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RESOLUTION 1070 (1996) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3690e seance 

le 16 aout 1996 


Le Conseil de securite . 

Rappelant ses resolutions 1044 (1996) du 31 janvier 1996 et 1054 (1996) du 
26 avril 1996, 

Avant examine le rapport du Secretaire general date du 10 juillet 1996 
(S/1996/541 et Add.l, 2 et 3) , 

Prenant note des lettres datees du 31 mai 1996 (S/1996/402), du 
24 juin 1996 (S/1996/464) et du 2 juillet 1996 (S/1996/513), adressees par le 
Representant permanent du Soudan, 

Prenant note ecralement de la lettre du 10 juillet 1996 (S/1996/538) emanant 
du Representant permanent de la Republique democratique federale d'Ethiopie, 

Gravement alarme par 1'attentat terroriste dont le President de la 
Republique arabe d'Egypte a ete la cible le 26 juin 1995 a Addis-Abeba 
(Ethiopie), et convaincu que les auteurs de cet acte doivent etre traduits en 
justice, 

Notant que dans ses declarations du 11 septembre et du 19 decembre 1995 
(S/1996/10, annexes I et II), l'Organe central du Mecanisme pour la prevention, 
la gestion et la resolution des conflits de 1'Organisation de 1'unite africaine 
(OUA) a considere que cet attentat contre le President Moubarak n'etait pas 
seulement dirige contre le President de la Republique arabe d'Egypte et contre 
la souverainete, l'integrite et la stabilite de l'Ethiopie, mais visait aussi 
l'Afrique tout entiere, 

Recrrettant que le Gouvernement soudanais ne se soit pas encore conforme aux 
demandes faites par l'Organe central du Mecanisme de 1'OUA dans ces 
declarations. 
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Notant que 1'OUA poursuit ses efforts pour obtenir que le Soudan se 
conforme aux demandes de l'Organe central de l'OUA, et recrrettant que le 
Gouvernement soudanais n'ait pas repondu de maniere adequate aux efforts de 
1'OUA, 


Profondement alarrne de constater que le Gouvernement soudanais ne s'est pas 
conforme aux demandes enoncees au paragraphe 4 de la resolution 1044 (1996) et 

reaffirmees au paragraphe 1 de la resolution 1054 (1996), 

Reaffirmant que la repression des actes de terrorisme international, 
y compris ceux dans lesquels des Etats sont impliques, est essentielle pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 

Considerant que le refus du Gouvernement soudanais de se conformer aux 
demandes enoncees au paragraphe 4 de la resolution 1044 (1996) et reaffirmees au 

paragraphe 1 de la resolution 1054 (1996) constitue une menace contre la paix et 

la securite internationales, 

Resolu a mettre fin au terrorisme international et a faire respecter de 
maniere effective ses resolutions 1044 (1996) et 1054 (1996), et s'autorisant a 

cet effet du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Exicre une fois de plus que le Gouvernement soudanais se conforme 

pleinement et sans plus attendre aux demandes enoncees au paragraphe 4 de la 
resolution 1044 (1996) et reaffirmees au paragraphe 1 de la resolution 

1054 (1996); 

2. Prend note des mesures prises par certains Etats Membres pour donner 

suite aux dispositions enoncees au paragraphe 3 de la resolution 1054 (1996) et 

prie les Etats qui ne 1'ont pas encore fait de rendre compte des que possible au 
Secretaire general des mesures qu'ils ont prises a cet effet; 

3. Decide que tous les Etats refuseront a tout aeronef 1'autorisation de 
decoller de leur territoire, d'y atterrir ou de le survoler si cet aeronef est 
immatricule au Soudan ou est detenu, loue ou exploite par Sudan Airways ou pour 
le compte de cette compagnie ou par toute entreprise, ou qu'elle soit situee ou 
etablie, dont une part substantielle du capital est detenue ou controlee par 
Sudan Airways, ou si ledit aeronef est detenu, loue ou exploite par le 
Gouvernement ou les autorites publiques du Soudan ou par une entreprise, ou 
qu'elle soit situee ou etablie, dont une part substantielle du capital est 
detenue ou controlee par le Gouvernement ou les autorites publiques du Soudan; 

4. Decide en outre qu'il fixera, 90 jours apres la date d'adoption de la 
presente resolution, la date d'entree en vigueur des dispositions enoncees au 
paragraphe 3 ci-dessus ainsi que toutes les modalites, quelles qu'elles soient, 
d'application de ces dispositions, a moins que le Conseil ne decide auparavant, 
sur la base d'un rapport presente par le Secretaire general, que le Soudan s'est 
conforme a 1'exigence formulee au paragraphe 1 ci-dessus; 

5. Prie le Secretaire general de lui presenter, au plus tard le 
15 novembre 1996, un rapport indiquant si le Soudan s'est conforme aux 
dispositions du paragraphe 1 ci-dessus; 

6. Decide de rester activement saisi de la question. 




